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ET RÉFLEXIONS

Gabriel Langouet

Cet itinéraire accorde une place inhabituelle à

l'administration de la recherche. Compte tenu du
rôle qu'a joué l'auteur au sein du CNU, nous avons
choisi de ne pas réduire ces passages qui témoignent
aussi de l'activité de l'enseignant-chercheur.

La rédaction

Un long temps s'est écoulé entre le moment où il me
fut proposé de me livrer à cet exercice et celui de sa

réalisation. Sans doute cela résulte-t-il d'une réti¬
cence personnelle à me livrer, à reconstruire pour les

autres mon propre parcours, mais aussi du doute que j'ai long¬
temps éprouvé quant à l'utilité d'une telle restitution de souve¬
nirs : j'ai longtemps pensé qu'elle n'avait guère de sens que
pour moi-même, ou pour quelques proches qui ne feraient,
pour l'essentiel, que redécouvrir ce qu'ils savaient déjà.

Mais, peu à peu, plusieurs de mes amis, en particulier parmi mes
collègues et mes anciens étudiants, m'ont convaincu que mon par¬
cours présentait quelques éléments d'originalité méritant d'être resti¬
tués au-delà de la communauté des chercheurs, auprès de jeunes
souhaitant s'orienter vers la recherche ou auprès de moins jeunes sou¬
haitant s'y réorienter après des expériences professionnelles diverses
et, somme toute, assez comparables aux miennes, que quelques ensei¬
gnements et réflexions modestes pouvaient en être tirés. Plusieurs
d'entre eux ont accepté de relire ce texte, proposant quelques correc-
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tions conduisant notamment, lors de certains passages réflexifs, à

l'adoucir : je tiens à les en remercier très chaleureusement.

Instituteur

Rien ne me destinait, semble-t-il, si ce n'est une succession heureuse
de hasards, à une carrière d'enseignant puis d'enseignant-chercheur.
Né dans une famille modeste, et de surcroît orphelin à deux ans, "émi¬
gré" à Paris à 10 ans, même si ma mère accordait de l'importance à

l'école, j'aurais dû, si je me réfère aux théories sociologiques qui m'ont
nourri ultérieurement et souvent convaincu, devenir ouvrier ou
employé comme le fut ma mère, ou tout au plus artisan comme le fut
quelques années mon père. Il n'en fut rien, probablement grâce à deux
"hussards noirs" auxquels je tiens à rendre hommage. Le premier
m'encouragea à "passer les concours" d'entrée en sixième, le second
m'aida à préparer l'École Normale.

Je devins instituteur sans aucun enthousiasme. J'ai exercé ce métier
pendant 8 ans, entrecoupés par plus de 2 années de service militaire
dont une en Algérie. Je me mis à l'aimer davantage au retour, notam¬
ment lorsque j'obtins, à ma demande, d'enseigner en classe de fin
d'études, et par conséquent d'aider quelques élèves à rejoindre la voie
"normale" : tâche ingrate, mais qui m'a beaucoup appris. Je continue
de penser que j'y ai été de quelque utilité ; en même temps, je suis
convaincu que, dans de telles classes, on ne peut, sauf cas très excep¬
tionnel, être efficace qu'à condition de n'être que de passage : plus
tard, lors de recherches sur les innovations, j'ai pu vérifier que les
novateurs le sont efficacement pendant un temps moyen qu'on peut
estimer à cinq ans.

Professeur et, en même temps, étudiant
Mais je souhaitais reprendre des études. Je complétai mes connais¬

sances dans un domaine qui m'est cher, les mathématiques, et devint
professeur de collège durant 8 ans. Notamment dans un collège qui
venait d'être créé, dans une banlieue somme toute ordinaire, avec une
jeune équipe de professeurs qui marquaient une solidarité rare et ont,
à bien des égards, mis en vuvre, sans le dire ou sans le savoir, une
véritable pédagogie de la réussite : j'en veux pour exemple la manière
dont fonctionnait l'aide individualisée, notamment pendant les cours
du soir. Puis le groupe s'est peu à peu disséminé, la plupart de ses
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membres reprenant des études dans des domaines divers et cherchant
à réussir une mobilité professionnelle ascendante : certains préparè¬
rent le CAPES ou l'agrégation, plusieurs devinrent conseillers d'orien¬
tation puis directeurs de CIO, d'autres chefs d'établissements, un
autre s'orienta vers l'enseignement supérieur, jouant en conséquence
un rôle non négligeable en ce qui concerne la construction de ma
propre trajectoire.

Je continuai ma formation, d'abord de manière plutôt désordonnée
(en informatique ou en linguistique par exemple), puis de façon plus
structurée. C'est alors que, au début des années soixante-dix, je me
suis inscrit en licence de sciences de l'éducation "pour voir" : compte
tenu des deux thèses, j'y ai renouvelé mes inscriptions durant 11 ans.
Il faut dire que j'y ai trouvé des enseignants-chercheurs exceptionnels,
tant par leur propre culture, à la fois générale et dans la discipline qui
était la leur, que par leur souci de transmission des savoirs. Sans doute
cela tient-il pour une part importante à la manière dont ils s'étaient
retrouvés à Paris V, dans cette Unité d'Enseignement et de Recherche
fondée quelques années plus tôt par le Professeur Debesse qui avait
rassemblé des universitaires aux grandes compétences disciplinaires
(psychologie, sociologie, histoire, philosophie, économie, etc.), s'inté-
ressant tous à l'éducation, susceptibles d'assurer une formation pluri¬
disciplinaire en second cycle, mais aussi d'orienter et d'accompagner
les étudiants de troisième cycle vers des travaux de recherche mono¬
disciplinaires. Il est difficile de parler d'eux individuellement, d'au¬
tant plus que la plupart sont ensuite devenus des amis. Tout en
m'excusant auprès des autres, je retiendrai cependant quatre noms,
pour des raisons diverses mais qui me sont toutes très chères, dont
celle, je crois, d'avoir gagné leur estime et leur amitié : d'abord et
avant tout Viviane Isambert-Jamati, qui est incontestablement à l'ori¬
gine de ma passion, dès la licence, pour la sociologie, reste pour moi
une référence voire un modèle, et a su encourager et accompagner
mes deux thèses et ma carrière universitaire ; ensuite, Joffre
Dumazedier et Georges Snyders, avec lesquels les discussions, de
nature très différente, ont toujours été conviviales et enrichissantes ;

enfin Max Lumbroso, malheureusement trop tôt disparu, qui fut de
ceux qui me firent très tôt confiance, qui non seulement me fit décou¬
vrir et aimer la statistique, mais me donna le goût de l'enseigner aux
étudiants de sciences de Téducation, et plus précisément aux non
mathématiciens, d'écrire un peu plus tard, en collaboration avec Jean-
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Claude Porlier, deux ouvrages (1) qui sont encore assez largement dif¬
fusés et utilisés aujourd'hui.

Début d'une seconde carrière
Parallèlement à ces études, j'étais devenu directeur adjoint de col¬

lège, fonction que j'exerçai durant 5 ou 6 années (entrecoupées par
une année de stage), tout en étant chargé de cours de statistique à

Paris V, en sciences de l'éducation et en STAPS. Puis je devins assis¬

tant, d'abord au Centre Audiovisuel de l'Ecole Normale Supérieure de
Saint-Cloud, ensuite dans le laboratoire de Sciences sociales fondé par
Louis Porcher. Le Centre audiovisuel a, à mon sens, constitué l'un des
lieux de développement fort des sciences de Téducation en France : s'y
retrouvaient non seulement des spécialistes des sciences humaines ou
sociales, mais aussi des spécialistes des disciplines, des "didacticiens"
avant l'heure ; pour des raisons diverses, il est resté quelque peu mar¬
ginal et c'est, à mon sens, regrettable : c'est probablement ce qui
explique qu'un certain nombre de chercheurs prestigieux l'aient trop
tôt quitté, pour d'autres composantes de l'Ecole ou des Universités. Le
laboratoire de Sciences sociales s'inscrivait dans une autre
dynamique : l'agrégation de Sciences sociales venait d'être créée, et il
s'agissait de constituer une unité de formation et de recherche servant
à la fois à activer la recherche dans ce champ et à assurer efficacement
la préparation à ce concours : petite équipe soudée, et placée sous la
direction d'un grand universitaire qui est devenu l'un de mes fidèles
amis, ce fut pour moi l'exemple de ce que devrait être un "labo" dans
lequel un indispensable équilibre s'organise entre les recherches col¬

lectives et individuelles.

La recherche

En sociologie, j'ai eu la chance d'être formé à l'école de Viviane
Isambert-Jamati : elle m'a fait connaître et aimer Durkheim et Weber,
apprécier la pensée de Bourdieu-Passeron ou de Baudelot-Establet
sans pour autant méconnaître celle de Boudon, etc. ; elle m'a donné le
goût de la recherche et du travail achevé, inculqué le souci de la relati-
visation des faits, la nécessité de la production de résultats mais, tout
autant, de leur interprétation. Quant à moi, depuis ma première thèse,
comme je me plais parfois à le dire à mes étudiants, je n'ai eu, au fond,
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qu'une idée : montrer que le chercheur détient une piste originale lors¬

qu'il s'éloigne du sens commun, s'attache à combattre scientifique¬
ment les préjugés, accepte que les résultats puissent "déranger" ; dans
le champ plus spécifique de la sociologie de l'éducation, en traquant
diverses formes de construction des inégalités scolaires, je crois avoir
contribué à la fois à rejeter toute forme d'illusion pédagogique, mais
aussi toyLfatalJsmeLSOctotogic|ue:.

» Par exemple, dans ma thèse de troisième cycle (2), je pense avoir
mtrrrrré^Cfue^lés-techLnotogiesLédlura
mun, ne détenaient pas le pouvoir de réduire les inégalités sociales
devant la réussite scolaire. Cette thèse portait sur l'analyse des effets
sociaux des pratiques pédagogiques utilisant l'audiovisuel dans l'en¬

seignement des langues vivantes. Les questions posées étaient les sui¬

vantes : les innovations technologiques, les pratiques pédagogiques
armées d'autre chose que d'un livre et d'un tableau noir ont-elles un
effet positif sur la démocratisation de l'enseignement ? Favorisent-
elles les acquisitions scolaires des enfants des catégories populaires ?

Choisissant les méthodes audio-orales d'enseignement de l'anglais,
j'ai pu montrer que la technologie mise en uvre, loin de réduire les

écarts de réussite entre "favorisés" et "défavorisés", les accroît encore
davantage : elle tend à desservir les enfants des catégories populaires.
Depuis, bien des recherches concernant d'autres technologies, l'intro¬
duction de l'informatique par exemple, ont amplement confirmé ces

résultats.

Dans ma thèse d'État (3), et dans le prolongement de la
recherche précédente, prenant exemple d'innovations introduites dans
les collèges français sous l'égide de l'INRP depuis 1967 (pédagogie
différenciée, groupes de niveaux...), et souvent décrites comme pana¬

cée quant à la démocratisation, j'ai pu montrer, en comparant les effets
sociaux de pratiques pédagogiques différentes dans des établisse¬
ments expérimentaux et témoins, que la sélection est, certes, moins
forte dans les premiers que dans les seconds, mais que ce sont surtout
les élèves les plus jeunes et de milieux sociaux plus favorisés qui tirent
le plus grand bénéfice des innovations proposées. L'analyse des bulle¬
tins scolaires, des enquêtes auprès des élèves et des enseignants ont
établi qu'entre collèges expérimentaux et collèges témoins, les diffé¬
rences de pratiques sont d'ailleurs moins grandes qu'il n'est souvent
dit ; et, au-delà des seules attitudes novatrices ou non novatrices, les
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enseignants font montre d'autres différences sociologiques suscep¬
tibles d'expliquer pour partie les différences de résultats des élèves.

Plus récemment, j'ai voulu contribuer à l'analyse du phénomène
de démocratisation scolaire selon les périodes et selon les politiques
scolaires (4). Depuis le début des années 60, l'accès d'un plus grand
nombre des élèves aux divers niveaux de l'enseignement français
s'est, sans aucun doute, accéléré. Mais l'accroissement de la démogra¬
phie scolaire ne s'est pas constamment accompagné de sa démocrati¬
sation. Par exemple, la dernière décennie a été marquée par un effort
de démographisation scolaire important : entrées à un âge moins élevé
au niveau de la classe de sixième, accroissement notable des effectifs
de l'enseignement secondaire, évolution sensible des "rendements"
d'ensemble (baccalauréats, autres diplômes), etc. Mais, en même
temps, les chances de poursuivre une scolarisation dans le cycle long
se sont inégalement réparties selon l'origine sociale des familles ou le
sexe des élèves. Au total, c'est surtout au niveau des couches
moyennes modestes que les effets démocratisants ont été les plus nets.
De même, un mouvement de démocratisation des enseignements
supérieurs s'est opéré, mais de fortes disparités selon les filières se

sont maintenues. Au total, le mouvement de démocratisation semble
peu à peu se réduire au fur et à mesure du déroulement de la scolarité.
C'est dire combien son amplitude reste, en définitive, faible, lorsqu'on
l'évalue au niveau du baccalauréat et des enseignements supérieurs.

Ensuite, concernant les comparaisons entre enseignement public
et privé (5), et afin de combler une part de l'importante lacune des
recherches en un domaine où le contraste était flagrant entre les
carences de la connaissance sociologique et l'ardeur des débats aux¬
quels participaient certains sociologues de Téducation, plus sur la
base de leurs convictions personnelles que de faits scientifiquement
établis, tout en mettant en évidence les évolutions en ce qui concerne
les choix de parcours scolaires et l'augmentation de la pratique du
"zapping" (plus de 40% des élèves passent aujourd'hui par le privé et
près d'une famille sur deux l'utilise au moins pour l'un de ses
enfants), tout en éclairant la compréhension des raisons des choix des
familles devant l'école qui s'avèrent de moins en moins idéologiques
et de plus en plus pragmatiques, nous avons montré (Alain Léger et
moi-même) que la démocratisation scolaire ne s'effectuait pas essen¬

tiellement là où on aurait pu l'attendre : par exemple, les réussites des
enfants d'ouvriers et d'employés étaient plus fréquentes dans l'ensei-
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gnement privé que dans l'enseignement public. Résultats allant sans
doute, une fois de plus, à contre-courant du sens commun, mais mon¬
trant aussi que le système éducatif peut mieux faire, qu'il n'y a pas de
fatalité de l'échec scolaire.

Enfin, dans les mois qui viennent de s'écouler, j'ai eu l'occasion,
à la demande d'une organisation militante en faveur de l'enfance,
d'assurer la direction scientifique d'un travail de réflexion plus géné¬
ral destiné à contribuer à une meilleure connaissance des problèmes
de l'enfance en France (6). La première partie de l'ouvrage est consti¬
tuée des textes élaborés, revus et amendés à partir du travail collectif
d'un groupe de 7 jeunes chercheurs et d'un journaliste ; elle aborde
une série de grands thèmes : scolarité, santé, exploitation, maltrai¬
tance, délinquance, loisirs. La seconde rassemble des données statis¬
tiques essentielles et parfois peu connues concernant les principaux
problèmes des jeunes, en particulier en liaison avec les thèmes préala¬
blement traités. La troisième est composée de textes de chercheurs
bien connus, faisant autorité, dans leurs domaines respectifs, quant
aux problèmes de l'enfance. Ce type de recherche, regroupant des tra¬

vaux issus de disciplines différentes, me semble à poursuivre et à

développer.

Dans ces divers champs, il semble que ces recherches ont modeste¬
ment contribué à la réflexion quant aux problèmes de l'éducation.
Certaines ont dérangé et il leur a même, parfois, été reproché de
déranger : par exemple, ce fut le cas, chez des militants mais aussi
chez quelques "chercheurs", lorsque nous avons, à propos des innova¬
tions pédagogiques ou des rapports entre l'enseignement public et
l'enseignement privé, mis en évidence quelques faits qui remettaient
en cause une pensée quelque peu figée. Sans doute cela signifie-t-il
qu'en France, et notamment dans le champ de l'éducation, la prise en
compte des résultats des recherches n'est encore que partielle ; sans
doute cela explique-t-il au moins pour partie que certains des travaux
de recherche conduits en France soient davantage considérés dans la
communauté scientifique internationale que dans leur propre pays.

L'encadrement de mes étudiants

Il m'a toujours semblé que les deux tâches principales d'un ensei¬

gnant-chercheur, d'une part produire sa propre recherche et d'autre
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part former de jeunes chercheurs, étaient totalement indissociables.
C'est en tout cas ce que j'ai essayé de faire.

Nommé maître assistant à Paris V début 1983, puis professeur fin
1983, j'ai rapidement orienté mes enseignements vers la sociologie
tout en conservant durant de longues années des enseignements de
statistique appliquée et de méthodologie sociologique. En sociologie,
et notamment en troisième cycle, après avoir dirigé un certain nombre
de travaux français ou étrangers dans le champ des technologies édu¬
catives et des médias (dans la seconde moitié des années quatre-vingt,
on passait de la "révolution" audiovisuelle à celle de l'informatique,
dont on annonçait qu'à son tour elle allait être de nature à résoudre la
quasi-totalité des problèmes de Téducation et de la formation), j'ai
opté pour un champ plus large et orienté mes enseignements et mes
directions de recherche (en liaison avec mes propres recherches) vers
des travaux prenant toujours pour principal objet l'école mais l'appré¬
hendant de manière plus large : les systèmes, le public et le privé, les
enseignants, etc. J'ai eu, et ai toujours plaisir à cet encadrement d'étu¬
diants, notamment à l'organisation du séminaire ne regroupant que
mes propres étudiants, du DEA à la thèse, aux débats animés et aux
critiques de travaux que se font entre eux les étudiants, sans complai¬
sance mais avec convivialité et respect de l'autre ; et je crois, très sincè¬

rement, avoir été largement payé de retour. Quelques années, mais
quelques années seulement, j'ai failli croire que le rôle d'un directeur
de recherche était d'orienter les travaux de l'étudiant, un peu à la
manière dont peut le faire un directeur de recherche de "laboratoire" ;

mais j'ai vite compris qu'il revenait à l'étudiant, de l'élaboration de
son projet à sa réalisation et à la soutenance, d'en être le véritable
maître d' le directeur n'ayant pour charge que de l'accompa¬
gner, de l'aider à cultiver de manière permanente le nécessaire doute
scientifique, de dire certes le chemin fait mais aussi le chemin restant à

faire, de ne conseiller que lorsque le besoin s'en fait ressentir, en bref,
d'encourager l'étudiant lorsqu'il est quelque peu découragé, mais de
l'alerter au contraire s'il échappe à la modestie nécessaire au cher¬
cheur.

À ce jour, 20 thèses de troisième cycle ou thèses nouveau régime ont
été préparées et soutenues sous ma direction, dont 6 par des étudiants
étrangers qui ont ensuite rejoint leurs pays respectifs, souvent dans
l'enseignement supérieur (Algérie, Brésil, Liban, Maroc, Venezuela) ;

sur les 14 étudiants français, 8 sont devenus maîtres de conférences et
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3 sont chercheurs. 3 collègues ont présenté une habilitation à diriger
des recherches et tous sont devenus professeurs. Une vingtaine d'étu¬
diants français et étrangers préparent actuellement un DEA ou une
thèse sous ma direction, dont certains en cotutelle, notamment dans le
cadre d'une convention avec le Chili qui dure depuis 1991 et grâce à

laquelle nous avons pu aider nos collègues à mettre en place une for-
mation doctorale. Et c'est avec une nostalgie certaine que j'envisage de
cesseruTJnscrireude^ntmiveaux étiidiants^^
pouvoir accompagner jusqu'au résultat final ; mais je suis convaincu
qu'il faut savoir le faire.

Des tâches "administratives"

perçu : je préfère l'expression "responsabilités collectives" ; et je refuse
l'idée trop répandue selon laquelle certains enseignants-chercheurs
seraient plus compétents que d'autres pour assumer ce type de fonc¬
tion : tout dépend des objectifs qu'on s'assigne, et tout enseignant-
chercheur devrait, à un moment ou à un autre, assurer de telles tâches,
ne serait-ce que pour être en mesure de mieux comprendre comment
"fonctionne la machine".

J'ai exercé des responsabilités dans l'enseignement secondaire et
dans l'enseignement supérieur. Je conserve de chacune les aspects
positifs, mais aussi les failles. Par exemple, de ma fonction de direc¬
teur adjoint de collège, je conserve l'idée selon laquelle la responsabi¬
lité partagée entre un principal et un adjoint est absurde : mieux
vaudrait réduire la taille des établissements et affecter des personnels
administratifs compétents, de façon que le responsable puisse se

consacrer plus complètement à sa véritable fonction, la fonction péda¬
gogique. Par exemple, la direction du stage annuel des techniques
modernes d'éducation de l'École Normale Supérieure de Saint-Cloud
m'a appris que tout acte de formation ne peut s'appuyer que sur le
volontariat des formateurs et des formés : ces volontaires sont nom¬
breux, mais encore faut-il vérifier, chez les uns et les autres, les véri¬
tables raisons de leurs motivations.

À peine nommé professeur à Paris V, j'ai été chargé, dès 1984, de la

direction de l'Unité de Formation et de Recherche des sciences de
l'éducation. Qui plus est en remplacement de Viviane Isambert-Jamati
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à laquelle il est difficile de succéder tant ses qualités scientifiques et
humaines sont sans pareil. Je sentais la tâche difficile pour un grand
nombre de raisons : d'abord, l'UFR connaissait un saut générationnel
(pour la première fois, les professeurs nommés avaient le même âge
que les maîtres de conférence, voire un âge inférieur) ; d'autre part, les
sciences de Téducation connaissaient des modifications sensibles de
leurs publics (d'un public déjà professionnalisé et en quête de forma¬
tion continue, on passait pour une part importante à un public en
quête de certification universitaire, enseignants à la recherche d'un
avancement, éducateurs ou animateurs sociaux, puis plus tard candi¬
dats aux concours des IUFM, etc.). Il n'est pas sûr que nous ayons
pleinement mesuré les transformations de nos publics, mais des
efforts ont été faits : meilleure transparence concernant les critères
d'entrée, modifications de maquettes dans le but d'une meilleure
adaptation aux nouveaux publics et à leurs nouvelles demandes,
ouverture vers l'extérieur, notamment en termes de formation des
maîtres (les Antilles par exemple) ou d'aide à la recherche (conven¬
tions avec des universités étrangères).

Sans doute n'avais-je pas senti l'importance du choix que j'effec¬
tuais en devenant responsable de la formation doctorale des sciences
de Téducation qui, en 1988, regroupait plus d'une dizaine d'ensei¬
gnants, plus de 60 nouveaux étudiants de DEA chaque année et près
de 200 thèses en cours. Mais je sentais bien, je crois, le rôle que nous
avions à jouer dans ce domaine quant à la reconnaissance des sciences
de Téducation, en fonction de l'idée que nous nous en faisions :

d'abord, comme me l'a souvent répété G. Snyders, notamment en ce

qui concerne les thèses, il fallait passer d'une phase de production
essentiellement quantitative à une phase plus résolument qualitative,
si nous voulions que cette jeune "discipline" soit reconnue par les ins¬

tances supérieures et par les autres disciplines ; ensuite, il était néces¬
saire que le modèle principal de thèse que nous défendions avec
d'autres (une attache disciplinaire forte, par exemple psychologique,
sociologique ou historique ; une approche méthodologique rigou¬
reuse) soit reconnu par le milieu des sciences de l'éducation comme
un modèle fort ; non point que d'autre modèles, notamment multiréfé-
rentiels, n'aient place, mais à condition qu'ils s'assortissent de toute la
rigueur indispensable à la recherche. Sur le premier point, je crois que
nous avons au moins partiellement réussi et que les thèses soutenues
dans notre université ont encore gagné en qualité, continuent d'avoir
un retentissement fort et de donner lieu à de nombreuses publications

16 ITINÉRAIRE ET RÉFLEXIONS / G. LANGOUET

à laquelle il est difficile de succéder tant ses qualités scientifiques et
humaines sont sans pareil. Je sentais la tâche difficile pour un grand
nombre de raisons : d'abord, l'UFR connaissait un saut générationnel
(pour la première fois, les professeurs nommés avaient le même âge
que les maîtres de conférence, voire un âge inférieur) ; d'autre part, les
sciences de Téducation connaissaient des modifications sensibles de
leurs publics (d'un public déjà professionnalisé et en quête de forma¬
tion continue, on passait pour une part importante à un public en
quête de certification universitaire, enseignants à la recherche d'un
avancement, éducateurs ou animateurs sociaux, puis plus tard candi¬
dats aux concours des IUFM, etc.). Il n'est pas sûr que nous ayons
pleinement mesuré les transformations de nos publics, mais des
efforts ont été faits : meilleure transparence concernant les critères
d'entrée, modifications de maquettes dans le but d'une meilleure
adaptation aux nouveaux publics et à leurs nouvelles demandes,
ouverture vers l'extérieur, notamment en termes de formation des
maîtres (les Antilles par exemple) ou d'aide à la recherche (conven¬
tions avec des universités étrangères).

Sans doute n'avais-je pas senti l'importance du choix que j'effec¬
tuais en devenant responsable de la formation doctorale des sciences
de Téducation qui, en 1988, regroupait plus d'une dizaine d'ensei¬
gnants, plus de 60 nouveaux étudiants de DEA chaque année et près
de 200 thèses en cours. Mais je sentais bien, je crois, le rôle que nous
avions à jouer dans ce domaine quant à la reconnaissance des sciences
de Téducation, en fonction de l'idée que nous nous en faisions :

d'abord, comme me l'a souvent répété G. Snyders, notamment en ce

qui concerne les thèses, il fallait passer d'une phase de production
essentiellement quantitative à une phase plus résolument qualitative,
si nous voulions que cette jeune "discipline" soit reconnue par les ins¬

tances supérieures et par les autres disciplines ; ensuite, il était néces¬
saire que le modèle principal de thèse que nous défendions avec
d'autres (une attache disciplinaire forte, par exemple psychologique,
sociologique ou historique ; une approche méthodologique rigou¬
reuse) soit reconnu par le milieu des sciences de l'éducation comme
un modèle fort ; non point que d'autre modèles, notamment multiréfé-
rentiels, n'aient place, mais à condition qu'ils s'assortissent de toute la
rigueur indispensable à la recherche. Sur le premier point, je crois que
nous avons au moins partiellement réussi et que les thèses soutenues
dans notre université ont encore gagné en qualité, continuent d'avoir
un retentissement fort et de donner lieu à de nombreuses publications



ITINÉRAIRF DE RECHERCHE 17

de très bon niveau ; sur le second, la réussite est plus discutable : en
misant principalement sur la qualité, sans doute n'avons-nous pas été
suffisamment présents, au moins au niveau national, sur le "marché"
des postes offerts à concours, et notre "influence" a-t-elle du même
coup, et en liaison avec l'élévation du nombre de postes offerts, pro¬
portionnellement diminué. Il n'était guère possible de faire
autrement ; mais cela fut dommageable pour la reconnaissance des
sciences de l'éducation. Je n'ai quitté cette fonction, à laquelle m'a suc¬

cédé avec efficacité l'un de mes collègues et amis, que parce que
j'avais pu contribuer à regrouper trois formations (Sciences de l'édu¬
cation, Sciences du langage, Sciences sociales) en une École doctorale
que je présidais : "Éducation, langage, sociétés". Cette École a mis en
place un tronc commun sans doute à parfaire mais très enrichissant
pour nos étudiants ; elle vient de lancer des enseignements optionnels
en langues et en informatique ; elle propose chaque année une journée
scientifique de haut niveau aboutissant à la publication d'un ouvrage.
Je continue de la présider, en collaboration étroite avec les respon¬
sables des trois formations doctorales ; et ce rapprochement pluridisci-
plinaire, dans le respect mutuel, me paraît de la plus haute
importance.

Parallèlement, j'étais devenu président de la Commission de troi¬
sième cycle Sciences humaines de mon Université. J'exerce toujours
cette fonction. Cette commission regroupe des membres des six forma¬
tions doctorales (3 en psychologie, regroupées également en École, et
les 3 précédemment citées) et les deux responsables des deux Écoles.
Elle a, dans notre Université, des fonctions étendues et, à mon sens,
indispensables : examen des demandes d'entrée en DEA hors régime
général, des demandes d'entrée directe en thèse, des dossiers propo¬
sés en vue d'une habilitation à diriger des recherches, etc. L'essentiel
du travail a consisté à établir des critères clairs et suffisamment com¬
muns à toutes les disciplines (par exemple, les critères de publications
ne sauraient être totalement identiques) pour que les décisions soient
à la fois justes et transparentes, tant aux yeux de nos collègues qu'à
ceux des candidats. Je crois qu'elle a réussi, notamment parce que,
nous faisant mieux nous connaître, elle nous a permis de mieux nous
apprécier.

Sans doute avec la même optique de rapprochement des sciences
humaines et sociales à Paris V-Descartes, je suis devenu, et suis tou¬
jours Vice-président du groupe Sciences humaines de cette Université.
Mes objectifs étaient simples : mettre en évidence les complémentari-
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tés des diverses composantes, ce qui impliquait, entre elles, et grâce à

une meilleure connaissance des autres, un indispensables respect réci¬
proque ; montrer, dans l'Université, le potentiel qu'elles représentent
au plan de la recherche et de la formation, au niveau national et au
niveau international, et obtenir des moyens globaux plus ajustés à ce

potentiel, que ce soit notamment en termes de crédits, de locaux ou de
postes d'enseignants et IATOS, et mieux répartis entre leurs compo¬
santes. J'ai, pour la première fois et après un mandat de 4 ans, "redou¬
blé" dans cette fonction : je reconnais que j'ai été touché par la
demande unanime qui m'a été faite par tous ceux avec lesquels j'avais
travaillé, en amitié, durant le premier mandat.

Le CNU sous ses diverses formes

J'ai siégé au Conseil National des Universités, en 70ème section,
durant une douzaine d'années, de 1984 à 1996, dont les quatre der¬
nières en tant que président de Tune des deux commissions.
Concernant les procédures de recrutement, j'ai donc connu pratique¬
ment tous les modes de fonctionnement envisageables puisque la spé¬

cificité de la période a été d'en changer sans cesse, notamment à

chaque changement de majorité : listes de qualifications nationales
dans lesquelles puisait le local ; classements au local revus par le
national ; à nouveau listes de qualifications valides 4 ans et renvoyées
au local ; enfin, et sans aucun doute le système le plus pervers, procé¬
dure partant du local et devant, théoriquement, être ignorée du natio¬
nal, transmission au national des listes, sans classement, des candidats
retenus par le local à partir desquelles le Ministère établit la liste
alphabétique des candidats à la qualification, établissement par le
CNU de la liste des qualifiés, sans nécessaire prise en compte des qua¬
lifications antérieures, ce qui paraît difficilement acceptable dans le
droit français. Aujourd'hui, on en revient à un système plus raison¬
nable quoique imparfait, partant du national et de l'établissement des
listes de qualifiés pour 4 ans, dans lesquelles pourra puiser le local.

Le CNU est, en soi, une école. On apprend à y côtoyer le monde de
sa discipline, élus et nommés, sans qu'il y ait de différence notable
entre les premiers et les seconds. Ses membres sont le plus générale¬
ment dévoués, défendant différemment, mais avec honnêteté, les dos¬

siers : certains accordent plus d'importance que d'autres à la
formation, d'autres à la recherche, certains sont plus rigoureux et
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d'autres plus laxistes, certains sont plus "parisianistes" et d'autres
plus "régionalistcs", certains sont plus calculateurs et d'autres moins,
etc. Rien d'anormal en fait, ce qui explique, en règle générale, de
bonnes décisions, notamment lorsque le système n'est pas trop per¬

vers.

Concernant les promotions des collègues, j'ai, tout au long de ces 12

années, relevé un souci permanent de justice et de transparence,
même lorsque les situations étaient difficiles eu égard au faible
nombre des promotions disponibles : en particulier, contrairement à

une légende tenace, les CNU auxquels j'ai participé n'ont jamais eu
pour politique de favoriser leurs membres, élus ou nommés. Bien sûr,
chacun conserve à l'esprit quelques cas un peu limites, pour lesquels
une décision plus juste aurait pu être prise ; mais, dans la plupart des
cas, "l'erreur" était réparée dès l'année suivante. En 12 ans, je n'ai
connu qu'un cas de collègue exerçant des pressions inadmissibles
pour sa propre promotion et n'ayant jamais admis que nous ayons,
démocratiquement et après examen rigoureux, choisi un autre candi¬
dat.

Concernant les recrutements, quel qu'en soit le mode, il faut
d'abord noter que, dans une écrasante majorité des cas, le CNU et les
commissions de spécialistes agissent avec honnêteté et perspicacité.
Mais les problèmes surgissent dès qu'il y a des candidats locaux, et
notamment lorsque ceux-ci n'ont pas toutes les qualités qu'on pour¬
rait attendre d'eux. Chaque mode de recrutement a généré des pra¬
tiques particulières.

- Dans le cas d'une première classification par le local, il était fré¬

quent que le candidat classé en premier rang, probablement adapté
aux besoins locaux, précède des candidatures beaucoup plus étoffées
et scientifiquement plus solides : le national avait possibilité de chan¬
ger l'ordre et l'a souvent fait de façon correcte et, en définitive, consi¬
dérée comme juste (voire attendue, ou peut-être même souhaitée) par
le local. Mais ce système a généré très vite sa véritable perversité, et le
nombre des départements qui l'ont utilisé en ce sens n'est, hélas î pas
mince : il suffisait au local d'éliminer les très bonnes candidatures
extérieures pour ne laisser son candidat que face à d'autres de niveau
sensiblement égal ou inférieur ; le CNU n'avait plus qu'à se sou¬
mettre, ou à rejeter l'ensemble des candidatures, et par conséquent à

"geler" le poste. Le CNU, lui-même, a, en certains cas, utilisé ce sys¬

tème pour orienter certaines affectations pour certains lieux plutôt que
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d'autres, parfois d'ailleurs en espérant ainsi renforcer le milieu ; je
considère qu'il s'agissait, globalement, d'une erreur, et je le dis d'au¬
tant plus que j'ai, en certains cas, cru à la valeur scientifique de cette
pratique : cela a pour effet de déresponsabiliser le local ou de l'inviter
à tricher, et cela désavantage injustement les candidats, notamment
parce que la mobilité ultérieure de carrière est le plus souvent un
leurre. Bref, ce système est, pour moi, totalement disqualifié.

- Dans le cas des listes de qualification partant du national, le sys¬

tème est sans conteste moins pervers, au moins dans sa première
phase. En bref, le CNU est invité à se prononcer sur chaque dossier. Il
est assez facile, au moins pour les dossiers "classiques" (thèses de la
section et publications, éventuellement expérience professionnelle
voire administrative), de définir un minimum de critères orientant le
travail des rapporteurs et permettant une prise de décision claire :

c'est le cas de plus de 9 dossiers sur 10 ; la tâche est bien évidemment
plus difficile pour les dossiers "non classiques" (venant d'une autre
discipline, professionnels, etc.). Deux types d'erreurs peuvent se pro¬
duire, et se produisent : ou bien le candidat est inscrit à tort, et, dans
ce cas, ce n'est qu'une erreur que le local pourrait ou devrait réparer ;

ou bien il n'est pas inscrit mais devrait l'être, et c'est plutôt dans ce cas

qu'il y a faute, notamment lorsqu'elle se répète, car le préjudice est
incalculable. Malgré ses inévitables imperfections, ce système est
néanmoins nettement moins injuste que le précédent, mais à une
condition : il faudrait que le local cesse ensuite de croire, ou de faire
semblant de croire, que tous les qualifiés se valent. Sans doute pour¬
rait-il être amélioré, nous y reviendrons plus loin.

- Le système local - national - local est de loin le plus pervers : il ne
fait que conjuguer tous les défauts des deux précédents. Je n'ai pas
voulu y participer, et ai donc choisi de quitter le CNU, pour de mul¬
tiples raisons, notamment déontologiques et tant j'en sentais les dan¬
gers : après l'avoir vu fonctionner, je ne peux que me réjouir de son
abandon, tout en notant les dégâts qu'il a fait en un temps très court ;

et je souhaite à mes collègues, et surtout aux candidats, qu'il ne revoie
pas de sitôt le jour. Mais qui sait ? La manière dont il a été si faible¬
ment combattu, y compris par les organisations syndicales, et dont
certains l'ont utilisé, laisse dubitatif à ce propos. Commençant par le
local, la procédure permet toutes les premières éliminations (les muta¬
tions d'abord, mais ce n'est pas spécifique à ce système (7) ; les candi¬
datures "gênantes" ensuite). Ne concouraient donc pour la
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qualification que les candidats attendus quelque part. Théoriquement,
nul n'était censé savoir où ils étaient attendus : en réalité, cela fut la
préoccupation constante de nombreux membres du CNU, les pres¬
sions du local ou du national, complémentaires ou contradictoires,
jouant principalement contre lès candidats. Ainsi, certains d'entre eux,
qui auraient dû être classés ne pouvaient l'être parce que leur dossier
ne remontait pas au national, mais surtout, et si le fait s'est produit
dans fa plupart des sections cela n'enlève rien à la responsabilité de
chacune, certains candidats, classés antérieurement pour 4 ans, ont été
"déqualifiés", pour des raisons que nous qualifierons gentiment
d'obscures, Participant à un CNU, je ne Taurais jamais accepté car, les
collègues ne Font pas immédiatement mesuré, ce sont des méthodes
abhorrées par le système français, si ce n'est à certaines périodes
sombres de son histoire. Aujourd'hui d'ailleurs, et avec juste raison, le
Ministère, revenant au système de qualification précédent, "réhabi¬
lite" de fait les qualihés-déqualifiés.

Mais, tentons plutôt de proposer quelques pistes et principes per-
mettant un meilleur fonctionnement de cette structure, notamment
quant à la préparation des recrutements.

- D'une part, il paraît indispensable de conserver un CNU respec¬
tant la parité entre les deux corps et dont une forte majorité de ses
membres soient des membres élus : c'est le seul gage d'un fonctionne¬
ment démocratique, transparent et responsable.

- D'autre part, il paraît nécessaire que la structure retenue et les
fonctions attribuées ne se fassent ou se défassent au gré des change¬
ments de majorités politiques : mieux vaut une structure maintenue,
même imparfaite, qu'une modification hâtive, qui présente l'inconvé¬
nient majeur de changer brusquement de critères d'évaluation, et par
conséquent d'engendrer le maximum d'effets pervers. Le CNU doit
avoir sa propre durée, indépendamment de la durée imprévisible des
législatures ou des gouvernements ; il doit être au service de
l'Université française, non au service des intérêts politiques ou, à plus
forte raison, politiciens.

- Enfin, il est indispensable d'effectuer un choix radical entre deux
conceptions opposées. Ou bien le recrutement est basé sur le principe
d'un concours national, et dans ce cas le CNU doit non seulement éta¬

blir des listes de qualification mais, sur la base d'un nombre de postes
connus et sur critères clairs (comme pour un autre concours), en éta¬

blir le classement à partir duquel les candidats pourraient choisir leur
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poste : les universités y perdraient peut-être en ce qui concerne les
adéquations aux profils attendus, mais l'Université y gagnerait en ce

qui concerne la qualité générale des recrutements. Ou bien l'on opte,
mais il faut le faire résolument et l'énoncer encore plus clairement,
pour l'autonomie des universités, et le CNU ne peut avoir pour fonc¬

tion que l'établissement d'une liste large dans laquelle le local pourrait
librement puiser : dans ce cas, le CNU aurait, d'une part à enregistrer
quasi automatiquement, sur des critères préalablement définis (men¬

tion, nombre de publications, types de revues, etc.) les demandes s'ap¬

puyant sur des thèses ou des habilitations soutenues dans la section
concernée (sans se permettre de "refaire" le jury), d'autre part à étu¬

dier de façon plus approfondie, là aussi sur critères, les autres cas

(demandes d'entrée dans la section, travaux complémentaires com¬

pensant une thèse jugée insuffisante lors de la soutenance, profession¬
nels, etc.) ; alors les universités seraient à leur tour évaluées en
fonction des choix qu'elles effectueraient dans cette liste large, alors
nombre d'ambiguïtés seraient levées, dont celle qui porte à faire croire
que tous les qualifiés se valent.

Plutôt attaché à l'autonomie, je serais tenté par le second choix, qui
présente l'avantage de responsabiliser les universités. Mais cela sup¬

pose une période difficile, tant que notre système hybride n'aura pas
pleinement reconnu la hiérarchie des universités françaises, tant que
les universités et les universitaires n'auront pas compris, discipline
par discipline, que la hiérarchie dépendra de leurs propres pratiques.
Et les pratiques actuelles, au niveau des recrutements mais aussi des
mutations, montrent que nous n'y sommes pas prêts : il ne faut pas

que l'autonomie des universités se construise contre l'autonomie des
universitaires. C'est pourquoi, au moins pour un temps, je proposerais
la première solution, celle d'un véritable concours, dont l'avantage est
d'être plus juste pour les candidats, ce qui semble primordial ; en
même temps, son adoption permettrait la relance des mutations, qui
devraient s'effectuer dans un premier temps, et par conséquent de la
mobilité. En tout cas, il paraît urgent d'effectuer un choix clair, puis de
l'appliquer dans la durée pour en mesurer les effets.
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Les Sciences de l'éducation

D'aucuns s'étonneront peut-être (sans doute !) que j'aborde ce sujet
après avoir quitté cette section. C'est probablement pourquoi je m'y
autorise.

N n'est pas question, pour moi, de justifier le choix qui a été mien :

il est clair, pour tous ceux qui ont honnêtement cherché à comprendre,
que cette décision a été difficile et a résulté d'une conjonction de faits
dont le rappel ne présenterait aucun intérêt, notamment pour ceux qui
préfèrent ne pas entendre. Ce choix m'appartient, et je tiens à le rappe¬
ler une fois pour toute, il a été scrupuleusement effectué dans le res¬

pect de règles universitaires auxquelles nous devrions, historiquement
et éthiquement, être farouchement attachés : j'ai prévenu mes pairs
(plus d'un an auparavant) et n'ai aucunement renoncé à mes activités
d'enseignement et d'accompagnement de la recherche dans le champ
de l'éducation, j'ai veillé à le faire après avoir cessé d'occuper des res¬

ponsabilités dans la section, au CNU notamment, j'ai satisfait aux cri¬
tères d'accès à une autre section. Je ne voudrais pas, non plus
m'étendre sur la manière dont j'ai été traité, si ce n'est pour dire, une
fois pour toute, que la calomnie est d'autant plus désagréable ou
insoutenable qu'elle est souterraine, mais toujours rapportée.

Mais je n'ai aucunement renié les sciences de l'éducation en quit¬
tant la section qui les gère. Bien au contraire, ce fut pour moi un
moyen d'affirmation de ma différence, peut-être même l'espoir un peu
naïf de contribuer à un sursaut susceptible de dynamiser cette jeune
discipline, d'engager ses membres à réfléchir quant aux diverses voies
de sa reconnaissance. Sans doute mes convictions tiennent-elles à la
manière dont j'ai été initié aux sciences de l'éducation et à la recherche
en éducation. Pour moi, elles constituent un carrefour, comme les
sciences de la communication, du langage ou de la santé ; et elles ont
une double mission, celle de la formation et celle de la recherche.
Concernant la première, l'idée de nos "pionniers", à savoir regrouper
les enseignements en un même lieu pour créer des diplômes plus per¬

formants, dans le respect des disciplines principales qui les composent
(les sciences humaines telles la psychologie et les sciences sociales
telles la sociologie ou l'histoire, mais aussi d'autres, et notamment les
didactiques lorsqu'elles s'appuient clairement sur les disciplines), et
en favorisant les échanges entre enseignants-chercheurs, paraît à rete¬

nir encore aujourd'hui, à condition que ces échanges se construisent à
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partir de compétences variées mais, surtout, indiscutables dans leurs
champs respectifs. Concernant la seconde, en préalable, il faut d'abord
noter que la recherche en éducation s'effectue, quantitativement et
qualitativement, davantage à l'extérieur de la section qu'à l'intérieur :

c'est tout à fait évident en psychologie, mais c'est aussi vrai en sociolo¬
gie ou en histoire ; ajoutons que la recherche pluridisciplinaire, pour
intéressante qu'elle soit, reste d'abord difficile, voire en de nombreux
cas peu convaincante, notamment lorsqu'elle est appréhendée par un
chercheur isolé plutôt que par une équipe regroupant des compé¬
tences disciplinaires fortes. Bref, et parce que la formation en sciences
de l'éducation paraît importante, si j'avais à plaider, je plaiderais pour
que cet indispensable carrefour, tant en ce qui concerne l'enseigne¬
ment que la recherche, regroupe des énergies issues de disciplines dif¬
férentes, et qui devraient conserver leurs attaches avec ces disciplines :

la seule solution, aujourd'hui, me paraît celle d'une double apparte¬
nance. Il est permis d'espérer.

Gabriel Langouet
Paris V - Sorbonne
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distinguer de celui des recrutements ; et sans doute le CNU pourrait-il
être commission d'appel lorsque le local rejette des dossiers tout à fait
recevables.
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